PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE – Consultation
Résolution législative du Parlement européen du 14 décembre 2016 sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision 2008/376/CE relative à l’adoption du programme de recherche du Fonds de recherche du charbon et de l’acier et aux lignes directrices techniques pluriannuelles pour ce programme
2016/0047 (NLE)
1.	Rapporteur: Jerzy BUZEK (PPE/PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0358/2016 / P8_TA-PROV(2016)0501
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 décembre 2016
4.	Objet: Fonds de recherche du charbon et de l'acier
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0047 (NLE)
6.	Base juridique: article 2 du protocole (n° 37) annexé au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.	Position de la Commission:
La résolution contient 13 amendements sur la base desquels le Parlement invite la Commission à modifier sa proposition.
La proposition de la Commission se limite à modifier les lignes directrices techniques de la décision du Conseil (articles 21 à 25, 29, 33 et 39), qui figurent en son chapitre III.
La Commission accueille favorablement l’amendement 2, la première partie de l’amendement 7 et les amendements 8 et 9, qui cherchent à ponctuer/clarifier certains aspects de la proposition de la Commission dans le cadre de la révision des lignes directrices techniques.
En ce qui concerne la première partie de l’amendement 1 et l’amendement 15, la Commission est prête à accepter une référence allant dans le sens de l’article 26 des règles de la Commission applicables aux groupes d'experts.
La Commission n’est pas en mesure de soutenir les amendements 3, 4, 5, 16 et 20 car ils ne relèvent pas dudit cadre de révision et touchent aux principes et aux objectifs du Fonds de recherche du charbon et de l'acier (FRCA) tels que consacrés par le protocole (n° 37) annexé au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Les amendements restants ne peuvent pas être acceptés, pour les raisons suivantes:
•	Amendement 1, deuxième partie, et amendement 10: une référence à l’applicabilité d’une décision de la Commission et d’une résolution du Parlement n’est pas acceptable pour des raisons juridiques. De plus, l’article 39 mentionné à l'amendement 10 concerne des experts qui ne sont pas couverts par les règles de la Commission applicables aux groupes d'experts [voir l’article 1er de ces règles, points b) et e), respectivement].
•	Amendement 6: la fonction que cet article cherche à ajouter à celles des groupes consultatifs est déjà couverte par les fonctions décrites à l’article 21, points d) et f) (inchangés).
•	Amendement 7, deuxième partie: étant donné les fonctions des groupes consultatifs, la proposition de la Commission modifie la capacité de ses membres à représenter un intérêt commun à plusieurs parties intéressées, conformément aux règles horizontales applicables aux groupes d’experts. Des experts représentant des parties intéressées ne peuvent agir à titre individuel.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission s’efforcera de faire en sorte que l’amendement 2, la première partie de l’amendement 7 et les amendements 8 et 9 soient repris dans le projet de position du Conseil établi au niveau du groupe de travail «Recherche» en juin 2016 sous la présidence néerlandaise. Elle cherchera également à faire intégrer des références adéquates, allant dans le sens de l’article 26 des règles de la Commission applicables aux groupes d’experts, dans ladite position du Conseil, dans les articles visés par les amendements 1 et 15.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la proposition: au vu du projet de texte de compromis établi sous la présidence néerlandaise, l’adoption pourrait être prévue au premier trimestre 2017.
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